Introduction d'un code éthique pour les employeurs européens
Une audition intitulée "Introduction d'un Code d'éthique pour les employeurs européens" a eu lieu le 19 Avril 2012, en vue de présenter aux participants le projet d'un code d'éthique rédigé par les membres du Groupe des Employeurs à destination des employeurs européens. Étaient représentés, les partenaires du Groupe I (BUSINESSEUROPE, EUROCHAMBRES, EUROCOMMERCE, UEAPME, ETUC, CEEP), des représentants des Groupes des travailleurs et des activités diverses ainsi que plusieurs parties prenantes (Associations professionnelles, fédérations professionnelles et Think tanks). 
"Je plaide pour une identité européenne des citoyens basée sur des valeurs. Ce code éthique permet de souder les Employeurs européens autour de ces valeurs" a déclaré M. Henri Malosse, président du Groupe des Employeurs lors de son discours d'ouverture. M. Pedro Augusto Almeida Freire, membre du Groupe I présidant le premier panel, l'a rejoint en ajoutant que ce code devait servir de modèle aux employeurs européens et les inciter " à créer leurs propres codes d'éthique pour leurs entreprises".
Ce projet de code d'éthique a été bien accueilli par les représentants des Groupes II et III et certains participants comme Mr Delarue ou Mr Stokkink qui ont affiché leur soutien à cette initiative. " C'est un message positif et constructif en temps de crise, un signe en direction de la jeunesse"  a déclaré M. Rudi Delarue, Directeur du Bureau européen de l'Organisation Internationale du Travail. En outre, comme l'a indiqué M. Denis Stokkink, Président du Think tank européen Pour la Solidarité, ce code s'inscrit parfaitement dans la continuité des initiatives lancées depuis plusieurs années par les institutions européennes sur le thème de la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE). Plusieurs participants ont d'ailleurs fait remarquer que son élaboration arrivait à point nommé alors que la Commission européenne a présenté en Octobre 2011 la nouvelle stratégie 2011-2014 sur la RSE, et que ce code représentait ainsi un instrument utile pour atteindre les objectifs qui y ont été fixés. Enfin, certains intervenants tel que Mme Valeria Ronziti, Sécrétaire Général du CEEP (European Centre of Employers and Enterprises providing Public), ont aussi loué le caractère très complet de ce code qui pour eux "couvre un large éventail de domaines applicables". 
Le deuxième panel présidé par M. Johannes Kleemann, membre du Groupe I, était consacré aux moyens de diffuser le code d'éthique. Plusieurs représentants, au nombre desquels ceux du Bureau européen de l'OIT, de la CEEP, d'EUROCOMMERCE, ont offert leur soutien actif afin de promouvoir ce code et sa mise en œuvre de la manière la plus large possible. De plus, afin de répondre à la problématique posée dans ce panel, plusieurs pistes ont été avancées. Par exemple, Mme Valeria Ronziti  a proposé d'attirer l'attention des grands fournisseurs de services publics et de réfléchir à la mise en place d'entités de certification du code. De son côté, M. Jürgen Noack, Manager, Advocacy & Communications, EUROCOMMERCE a jugé qu'il était important de ne pas s'en tenir qu'au niveau national mais bien d'aller jusqu'au niveau régional et d'entamer des discussions avec les partenaires sociaux sur cette question. 
Tout au long de l'audition, les orateurs ont aussi formulé certaines observations et soulevé quelques éléments de réflexion afin d'apporter leur contribution au code. Ainsi, Mme Evelyne Pichenot, membre du Groupe III du Comité a mis l'accent sur l'importance du dialogue social avec les parties prenantes dans l'élaboration de ce code, qui " nous inscrit bien dans un progrès humain continu". Par ailleurs, certains intervenants, comme M. Caprioglio, membre du groupe II, ont insisté sur l'importance de garder une base volontaire pour ce code et de ne pas créer d'obligations ou de contraintes pour les entreprises. 
Luc Hendrickx, Directeur Politique des entreprises UEAPME a précisé que l'éthique est en effet un facteur important de motivation pour les entreprises, en particulier pour les petites et moyennes entreprises. Bien que l'UEAPME ne soit pas opposé aux codes d'éthique volontaires en principe, Mr Hendrickx a émis de fortes réserves par rapport à ce code, déclarant que le texte négligeait le rôle économique important joué par les sociétés unipersonnelles et qu'il devrait être retravaillé pour tenir compte des bonnes pratiques existantes dans le domaine dans toute l'UE.
En outre, il a été conseillé aux membres du Groupe des Employeurs de joindre au Code des exemples de bonnes conduites et de "Business Cases" afin de pouvoir toucher le plus grand nombre possible de chefs d'entreprises et de les encourager à le suivre. Pour finir, on a pu noter certaines remarques concernant le besoin de bien positionner ce dernier vis-à-vis des instruments déjà existants pour bien mettre en avant sa plus-value ou encore d'inclure dans le texte les mécanismes de contrôle prévus dans le futur.
Notons la participation des orateurs suivants : Susan Bird, Coordinatrice politique sur la Responsabilité Sociale des Entreprises à la DG Emploi de la Commission Européenne,  Jef Tavernier, Secrétaire Général et représentant de la Fédération Européenne des Finances et Banques Alternatives et Ethiques, Martin von Broock, Membre du conseil d'administration du Wittenberg Center of Global Ethics, Therese de Liedekerke, Directrice générale de BUSINESSEUROPE, Ben Butters, Directeur des Affaires européennes d'EUROCHAMBRES, Marco Cilento, conseiller d'ETUC et enfin Luc Hendrickx, Directeur Compétitivité des Entreprises et Relations Extérieures de UEAPME.
Mme Milena Angelova, membre du Groupe I a conclu l'audition en remerciant les différents participants pour leurs contributions, rappelant que le code était encore au stade de projet, et que cette audition permettrait d'enrichir le code avant son adoption par les membres du Groupe I.
